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Introduction 

 
Conformément à l’art. 51 de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration (LOGA), les départements planifient leurs activités dans le cadre de la 
planification générale du Conseil fédéral (programme de la législature, objectifs annuels). La 
Chancellerie fédérale assiste le gouvernement dans cette tâche de coordination et de 
planification (cf. art. 30 et 32 LOGA).  

Pour établir leur planification annuelle, les départements tiennent compte non seulement de 
leurs propres objectifs, mais aussi des objectifs du Conseil fédéral. Comme ils sont responsables 
de la fixation de leurs propres objectifs, ils sont libres de concrétiser les objectifs du Conseil 
fédéral, qui donnent le cadre, ou de les reprendre tels quels. De même, ils peuvent allonger la 
liste des objectifs annuels du Conseil fédéral, en lui ajoutant principalement des objets relevant 
de leur compétence. 

Cette coordination des objectifs quant à leur contenu se reflète aussi dans leur présentation dans 
le présent document. Pour faciliter la communication des niveaux gouvernemental et 
départemental, nous avons adopté une présentation uniforme et synoptique des objectifs des 
départements et des mesures prévues pour les réaliser, ce qui permet d’avoir rapidement une 
vue d’ensemble des activités planifiées. 

Les objectifs 2014 des départements fédéraux et de la Chancellerie fédérale serviront de base à 
la rédaction du Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion en 2014 (Rapport de gestion, volume 
II), que le Conseil fédéral approuvera au printemps 2015. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Explication des signes: 
* cet objectif se fonde sur les objectifs du Conseil fédéral en 2014 
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Chancellerie fédérale 

 
Objectif 1: Mettre en œuvre les mandats prévus par la révision de la loi sur 

l’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA) 
 Les dispositions d’exécution prévues par l’ordonnance sur l’organisation du 

Conseil fédéral, l’ordonnance sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration, l’ordonnance sur l’organisation de la Chancellerie fédérale et le 
compendium destiné au Conseil fédéral sont prêtes et approuvées par le Conseil 
fédéral avant fin septembre 2014.* 

 Le secrétariat des délégations du Conseil fédéral est opérationnel à partir du 
1er janvier 2014.* 

 Le nouveau système de controlling des décisions du Conseil fédéral est prêt fin 
septembre 2014 et opérationnel à partir de 2015.* 

 Le service présidentiel et le système de détection précoce des crises sont mis en 
place sur les plans conceptuel et matériel et sur le plan des ressources humaines 
avant fin septembre 2014 et sont opérationnels à partir du 1er janvier 2015.* 

 

Objectif 2: Accomplir les tâches de manière efficiente et conforme aux procédures et 
aux buts visés 
 Le Conseil fédéral prend connaissance des «Perspectives 2030» fin décembre 

2014 au plus tard.* 

 Les travaux de révision des ordonnances pertinentes dans les domaines du droit 
de la publication, du droit de la consultation et des droits politiques sont terminés. 

 La circulaire et la directive relatives au renouvellement intégral du Conseil 
national en 2015 sont soumises au Conseil fédéral fin septembre 2014 au plus 
tard. 

 Les préparatifs relatifs au renouvellement intégral des commissions 
extraparlementaires pour la période 2016 à 2019 sont achevés fin septembre 
2014. 

 La convention relative au Portail suisse «ch.ch» est prorogée. 
 

Objectif 3: Mettre en œuvre de manière appropriée et dans les délais les projets 
stratégiques 
 Les nouvelles bases légales relatives au vote électronique entrent en vigueur 

avant fin mars 2014, les nouvelles procédures d’autorisation sont appliquées 
avec succès par la Chancellerie fédérale à partir de la votation de mai 2014, et 
les cantons sont soutenus dans la mise en œuvre des nouvelles exigences en 
matière de sécurité et dans le relèvement progressif du nombre d’électeurs admis 
à voter en ligne.* 

 Le système de recherche de la Confédération est approuvé par la Conférence des 
secrétaires généraux. 
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 La refonte du site www.admin.ch est achevée fin 2014. 

 Un appel d’offres OMC est lancé ou un mandat concret est soumis à l’OFIT avant 
fin mars 2014 en vue du remplacement d’EXE et du développement des 
processus supra-départementaux (GEVER ÜDP), et un contrat d’entreprise est 
signé avant fin septembre 2014 avec le futur prestataire. 

 Le projet «Aufbau Kern KAV modern» (élaboration du noyau du futur système) est 
terminé fin juin 2014 et les étapes suivantes sont avalisées. 

 Le projet pilote de procédure de consultation électronique est terminé fin 
septembre 2014, et la suite des travaux est approuvée par la Chancellerie 
fédérale pour ce qui la concerne. 
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Département des affaires étrangères 

 
Objectif 1: Cultiver et développer nos relations avec les Etats voisins en privilégiant les 

régions frontalières et en recherchant des solutions rapides et durables aux 
défis actuels 
 Les relations avec les Etats voisins sont approfondies dans les domaines 

sectoriels importants. Elles sont nourries par des contacts politiques et 
diplomatiques suivis, par la coopération au sein des commissions techniques et 
par la conclusion d’accords de coopération.* 

 Les relations avec la France, l’Italie, l’Allemagne, l’Autriche, le Liechtenstein et la 
Grande-Bretagne sont développées dans les domaines prioritaires. Le DFAE 
travaille constamment sur des projets concrets avec ces pays, menés sur le plan 
bilatéral ou multilatéral. 

 

Objectif 2: Renouvellement et approfondissement de nos rapports avec l’Union 
européenne en sauvegardant notre marge de manœuvre politique et nos 
intérêts économiques à long terme 
 La Suisse et l’UE mènent les tractations sur les questions institutionnelles, sur la 

base du mandat de négociation adopté par le Conseil fédéral.* 

 La Suisse et l’UE ont débuté les tractations dans le domaine de la sécurité des 
produits chimiques. Les négociations relatives à un accord sur l’électricité entre la 
Suisse et l’UE sont achevées. Les discussions relatives à l’agriculture, la sécurité 
alimentaire, la sécurité des produits et la santé publique se poursuivent. L’UE et 
la Suisse examinent les étapes d’ouverture des marchés envisageables dans 
l’agriculture et la filière alimentaire.* 

 Le dialogue entamé en juillet 2012 avec l’Union européenne sur la fiscalité des 
entreprises a abouti. Sur la base du mandat adopté en 2013, la Suisse mène les 
négociations avec l’UE en vue de la révision de l’accord sur la fiscalité de 
l’épargne.* 

 La Suisse et l’UE concluent les négociations sur un accord-cadre qui régisse la 
participation de la Suisse aux missions de maintien de la paix lancées dans le 
cadre de la politique de sécurité et de défense commune de l’UE.* 

 Le message relatif au renouvellement de la participation de la Suisse au 
programme européen MEDIA 2014–2020 pour l’encouragement de l’industrie 
audiovisuelle européenne et le message relatif à la participation de la Suisse au 
système d’échange de quotas d’émission de l’UE (ETS) sont adoptés.* 

 Le message concernant l’extension de l’accord sur la libre circulation des 
personnes à la Croatie (Protocole III) est adopté, de même que le message sur la 
contribution de la Suisse en faveur de la Croatie, au titre de la réduction des 
disparités économiques et sociales dans l’Union européenne élargie.* 

 Le message relatif à la participation de la Suisse en tant qu’observatrice au 
Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) est adopté.* 
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 Le Conseil fédéral a signé l’accord complémentaire en vue de la participation de 
la Suisse à l’Agence IT dans le cadre de Schengen et de Dublin.* 

 Le Conseil fédéral a décidé de l’ouverture éventuelle de négociations avec l’UE en 
vue de la participation de la Suisse à la collaboration instituée par le Traité de 
Prüm (renforcement et simplification de l’échange d’informations entre autorités 
de poursuite pénale).* 

 

Objectif 3: Poursuite et adaptation de l’engagement de la Suisse en faveur de la 
stabilité en Europe, dans les régions limitrophes de l’Europe (voisinage 
lointain) et le reste du monde.* 
Droit international public 
 Le message concernant la ratification des amendements des 10 et 11 juin 2010 

au Statut de Rome de la Cour pénale internationale relatifs au crime d’agression 
et aux crimes de guerre est adopté.* 

 Dans le cadre de l’initiative conjointe de la Suisse et du CICR sur le renforcement 
du respect du droit international humanitaire, plusieurs réunions d’Etats sont 
organisées avec l’objectif de définir les modalités, les caractéristiques et les 
tâches d’une future conférence des Etats parties aux Conventions de Genève. 

 La définition de meilleures pratiques dans la collaboration avec les organisations 
internationales compétentes a permis à la Suisse d’augmenter l’efficacité globale 
des procédures de restitution des avoirs illicites à leur pays d’origine. 

 La Suisse traitera de la question des enlèvements contre rançon lors d'une 
conférence régionale de l‘OSCE sur le bassin méditerranéen. Le but est de 
prévenir les enlèvements ou d'y mettre fin, de priver les terroristes des avantages 
qui découlent du versement de rançons, et de parvenir à la libération des otages 
en toute sécurité.* 

Présidence de l‘OSCE 
 Dans la perspective de la présidence suisse de l’OSCE en 2014, le DFAE renforce 

son engagement régional en matière de résolution des conflits, au moyen 
notamment de la coopération régionale et du processus de réconciliation dans les 
Balkans occidentaux, ou encore du dialogue et du renforcement de la confiance 
dans le Caucase du Sud.* 

 Dans le cadre de la présidence de l’OSCE, la Suisse invite les ministres des 
affaires étrangères des Etats de l’OSCE à une rencontre à Bâle en décembre 
2014. De plus, elle organise en avril 2014 une conférence internationale à 
Interlaken sur la lutte contre le terrorisme, qui a pour but de renforcer la 
coopération internationale dans ce domaine et d’améliorer le respect et la 
réalisation des droits de l’homme et des principes de l’état de droit. 

 La présidence de l’OSCE permettra de sensibiliser la population à l’importance 
d’une adhésion de la Suisse aux organisations internationales, au sein desquelles 
notre pays peut aider à trouver des réponses aux enjeux mondiaux tout en 
préservant ses intérêts nationaux. 
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Coopération internationale 
 La Suisse renforce son action en vue de la maîtrise des défis planétaires et pose 

les priorités suivantes pour 2014 : coopération avec la FAO, élaboration de 
principes pour des investissements responsables dans l’agriculture, mise en 
œuvre de la stratégie «eau», rapport sur l’efficacité dans le domaine du 
changement climatique, élaboration d’un deuxième cadre d’action pour la 
réduction des risques de catastrophes (processus de Hyogo), développement de 
la Genève internationale en un centre de compétence mondiale dans ce domaine, 
mise en œuvre de la stratégie relative à la migration et au développement, 
financement novateur de systèmes de santé, accès à des médicaments 
abordables (processus Lancet). 

 Dans le cadre de l’élaboration du programme de développement durable des 
Nations Unies (post-2015), la Suisse prône les objectifs suivants : sécurité de 
l’eau, santé, égalité des sexes, paix et sécurité.* 

 Conformément au Message concernant la coopération internationale de la Suisse 
2013–2016, la Suisse renforce la cohérence de sa politique en matière de 
développement dans les domaines de la migration, de l’agriculture, la santé, la 
sécurité, la finance, l’environnement ainsi que la formation, la recherche et 
l’innovation.  

 La Suisse concrétise son engagement de renforcer l’efficacité de la coopération 
internationale (OCDE, examen par les pairs du CAD, Partenariat de Busan, ONU). 
Le Conseil fédéral prend acte des recommandations du rapport d’évaluation du 
Comité d'aide au développement de l’OCDE. 

 

Objectif 4: Renforcement et diversification de nos partenariats stratégiques ; 
engagement pour une meilleure gouvernance mondiale, en mettant l’accent 
sur les domaines dans lesquels la Suisse dispose d’un savoir-faire 
particulier ; promotion systématique de Genève en tant que siège 
d’organisations et d’événements de portée internationale 
Partenariats stratégiques 
 Les liens avec certaines organisations régionales et les partenariats (notamment 

l’Alliance du Pacifique, l’Union africaine, le Dialogue Asie-Europe - ASEM) sont 
renforcés, au niveau bilatéral et comme sur le plan multilatéral. 

 Une analyse de la situation dans la région MENA (Moyen-Orient et Afrique du 
Nord) sera effectuée pour définir l’engagement de la Suisse en fonction de 
chaque scénario.*  

 Le DFAE soutient les transitions politiques à l’œuvre en Afrique du Nord en 
cultivant un dialogue inclusif et en développant l’expertise locale dans les 
domaines de la transformation des conflits, la gouvernance et les droits de 
l’homme. Il favorise ainsi la coexistence pacifique dans cette région et contribue à 
désamorcer les crises. De plus, le DFAE se joint aux efforts en vue d’une solution 
politique au conflit syrien. 

 

 



 

9 

Genève, siège des organisations internationales 
 Les premières mesures découlant de la nouvelle stratégie pour améliorer l’attrait 

et la compétitivité de la Suisse en tant qu'Etat hôte, au travers de la Genève 
internationale, sont mises en œuvre et un message visant à approfondir cette 
stratégie est adopté par le Conseil fédéral.*  

 Le renforcement de la Suisse en tant qu'Etat hôte, au travers de la Genève 
internationale, impliquera de poursuivre nos efforts pour mener à bien la 
rénovation du Palais des Nations à Genève voulue par l’ONU (Strategic Heritage 
Plan). 

 Les trois centres de Genève (Centre de politique de sécurité, Centre pour le 
contrôle démocratique des forces armées et Centre international de déminage 
humanitaire) ont été transférés à la Maison de la paix. Un nouveau message pour 
l’octroi d’un crédit cadre (2016−2019) aux centres de Genève a été approuvé.* 

Agir pour améliorer la gouvernance mondiale 
 La Suisse soutient les efforts internationaux pour renforcer le Conseil de l’Europe 

et les organes de traité de l’ONU, ainsi que leurs mécanismes de contrôle pour 
améliorer l’application des conventions internationales relatives aux droits de 
l’homme. 

 La Suisse lutte activement contre la corruption. Elle prendra les mesures 
demandées par le Conseil fédéral sur la base du rapport sur la corruption 2014 
qui lui a été soumis.* 

 Dans la conduite de sa politique extérieure, la Suisse valorise systématiquement 
son excellence et ses atouts en matière de formation, de recherche et 
d’innovation. La stratégie 2013 du DFAE, élaborée avec le DEFR, est mise en 
œuvre.  

Droits de l’homme 
 Sur le plan bilatéral comme sur le plan multilatéral, le DFAE œuvre activement au 

sein d'organismes internationaux de défense et de protection des droits de 
l'homme et favorise la concrétisation des traités et des engagements 
internationaux. Il définit des priorités et lance des initiatives dans les domaines où 
une protection renforcée s'impose.* 

 Mise en œuvre de la stratégie relative aux droits de l'homme 2013−2016, 
notamment de la stratégie pour l'abolition de la peine de mort dans le monde 
(2013−2016), adoption et application des principes directeurs de la Suisse 
relatifs à la protection des défenseurs des droits de l'homme. 

 Elaboration d'une stratégie pour l'application par la Suisse des principes 
directeurs de l'ONU relatifs à l’économie et aux droits de l’homme. Renforcement 
de l'engagement dans le domaine de l'économie et des droits de l'homme, 
notamment par la mise en œuvre des recommandations du «Rapport de base : 
matières premières» du 27 mars 2013. Aboutissement, au terme de la présidence 
suisse, de l'initiative des «Principes volontaires sur la sécurité et les droits de 
l'homme» dans l'industrie extractive. 

 Le rapport sur une stratégie visant à appliquer en Suisse le cadre de référence 
«protéger, respecter et réparer» (en réponse au postulat Von Graffenried 12.3503) 
est adopté.* 
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 Réalisation du Plan national d’action pour la mise en œuvre de la Résolution 
1325 du Conseil de sécurité de l’ONU, Les femmes, la paix et la sécurité et 
coordination des instances interdépartementales compétentes. 

 

Objectif 5: Développement de l'assistance aux ressortissants suisses qui habitent à 
l’étranger, y voyagent ou y rencontrent des situations d’urgence ; mesures 
ciblées de prévention des dangers 
 En 2014, le Conseil fédéral évaluera l'opportunité de certaines adaptations 

ponctuelles du réseau extérieur.* 

 En ce qui concerne la gestion du réseau extérieur, le DFAE s'efforcera de renforcer 
la collaboration avec les ministères des affaires étrangères de pays qui partagent 
ses vues. Le regroupement, dans certains pays, de ses représentations avec 
celles de pays partenaires permet à la Suisse d'économiser des frais de gestion 
du réseau extérieur. 

 Le rapport sur l'assistance aux Suisses et Suissesses de l'étranger, rédigé à la 
suite du postulat Abate 11.3572, est adopté par le Conseil fédéral.* 

 Développement des partenariats stratégiques en matière d'activité consulaire et 
de gestion de crise conclus par la Suisse avec des Etats amis. 

 

Objectif 6: Réalisation de mesures garantissant la bonne mise en œuvre de la stratégie 
de communication internationale 2012−2015 
 La Maison de la Suisse aux Jeux olympiques de Sotschi 2014 constitue une 

vitrine pour notre pays et fait connaître à un large public ses atouts, tels que son 
sens de l'innovation et sa créativité. 
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Département de l’intérieur 

 
Objectif 1: Promouvoir la santé et la prévention 

 La procédure de consultation relative à une nouvelle loi sur les produits du tabac 
est ouverte.* 

 La procédure de consultation relative à la protection de la santé publique contre 
les rayonnements non ionisants et le son est ouverte.* 

 Le rapport sur la dépendance aux médicaments et sur l'importance des médica-
ments utilisés comme «smarts drugs» (en réponse aux postulats 09.3665 Fehr 
Jacqueline, 13.3012 CSSS-N, 13.3157 Ingold ainsi qu'à la motion  
13.3013 CSSS-N) est approuvé.* 

 Les grandes lignes de la stratégie nationale «Maladies non transmissibles 2020» 
sont définies. Elles servent de base pour élaborer des champs d'action et des 
mesures concrètes. 

 Le projet visant à améliorer la situation des personnes souffrant de maladies 
rares est établi. 

 Les adaptations tarifaires nécessaires établies dans le cadre du masterplan 
«médecine de famille et médecine de base» entrent en vigueur. 

 Le rapport concernant l'amélioration des droits des patients (en réponse aux 
postulats Kessler 12.3100, Gilli 12.3124 et Steiert 12.3207) est approuvé.* 

 

Objectif 2: Promouvoir la qualité et l'économicité du système de santé 
 Le message concernant la révision partielle de la loi sur l’assurance-maladie 

visant à faciliter les projets de coopération transfrontalière dans le domaine de la 
santé est approuvé.* 

 La procédure de consultation concernant la révision partielle de la loi sur 
l’assurance-maladie visant à piloter le domaine ambulatoire est ouverte.* 

 Le rapport de consultation relatif à la loi fédérale visant à promouvoir la qualité et 
l’économicité dans l'assurance-maladie est publié. Le Conseil fédéral a décidé de 
la suite des travaux.* 

 Le rapport de consultation concernant la loi sur les professions de la santé est 
publié. Le Conseil fédéral a décidé de la suite des travaux.* 

 Le rapport sur les mesures permettant de soutenir et de décharger les personnes 
qui prennent soin d’un proche est approuvé.* 

 La révision des ordonnances sur l'assurance-maladie et sur les prestations de 
l’assurance des soins concernant la détermination des prix des médicaments de 
la liste des spécialités à partir de 2015 sont approuvées. 

 Le rapport sur la place des pharmacies dans les soins de base (en réponse au 
postulat 12.3864 Humbel) est approuvé.* 

 



 

12 

Objectif 3: Approfondir les relations avec l'UE dans le domaine de la santé publique 
 La Suisse et l'UE poursuivent les négociations dans les secteurs de la sécurité des 

denrées alimentaires et de la santé publique.* 

 Des négociations ont été ouvertes sur la coopération entre la Suisse et l'UE dans 
le domaine de la sécurité des produits chimiques.* 

 

Objectif 4: Consolider les assurances sociales et en garantir la pérennité 
 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la procédure de 

consultation et adopté le message relatif à la réforme de la prévoyance 
vieillesse.* 

 Le message sur l’initiative populaire fédérale «AVSplus : pour une AVS forte» est 
approuvé.* 

 Diverses modifications d’ordonnance sont adoptées dans l’assurance-invalidité, 
notamment aux fins d’optimiser la mise en œuvre, le pilotage et le contrôle de 
l’assurance et d’adapter la législation à la jurisprudence du Tribunal fédéral.* 

 Le rapport sur l'évolution des coûts et les besoins de réforme des prestations 
complémentaires à l'AVS/AI (en réponse aux postulats Humbel 12.3602, 
Kuprecht 12.3673 et groupe libéral-radical 12.3677) est approuvé.* 

 Le rapport «Moyens d’améliorer la prévoyance professionnelle des salariés à 
employeurs multiples» (en réponse au postulat Fetz 12.3318) est approuvé.* 

 

Objectif 5: Lutter contre la pauvreté 
 Le message sur l’initiative populaire fédérale «Pour un revenu de base 

inconditionnel» est approuvé.* 
 

Objectif 6: Mettre en œuvre la politique culturelle de la Confédération 

 Le message relatif à l’accord entre la Suisse et l’UE sur la participation au 
programme communautaire MEDIA 2014−2020 est approuvé.* 

 La procédure de consultation portant sur le message culture 2016−2019 est 
ouverte.* 

 L’ordonnance relative à la loi fédérale sur la transmission de la formation suisse à 
l’étranger est adoptée. 
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Objectif 7: Promouvoir l’égalité entre femmes et hommes 

 Le Conseil fédéral a approuvé les quatrième et cinquième rapports périodiques 
combinés de la Suisse relatifs à la Convention sur l’élimination de toutes formes 
de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979 (CEDEF).* 

 Le nombre des contrôles portant sur l’égalité salariale entre femmes et hommes 
dans les marchés publics est amplifié. Par ailleurs, la mise en place d’une 
attestation d’égalité salariale pour les marchés publics est examinée dans le 
cadre d’un groupe de travail. 

 L’état de la mise en œuvre du plan d’action «Egalité entre femmes et hommes» 
est contrôlé (réponse à l’interpellation Aubert 12.3109) et les résultats sont 
publiés. 

 

Objectif 8: Renforcer la sécurité alimentaire et la santé animale 

 L’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires s’est établi 
en tant que nouvel office et se présente comme une seule unité tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur. 

 L’audition portant sur les dispositions d’exécution de la révision de la loi fédérale 
sur les denrées alimentaires et les objets usuels est terminée. 

 L'audition portant sur la révision des ordonnances concernant l'importation, le 
transit et l'exportation d'animaux et de produits animaux est terminée.  

 

Objectif 9: Renforcer la statistique fédérale sur le plan institutionnel et la développer 
sur le plan thématique  
 La révision de l’annexe de l’ordonnance sur les relevés statistiques est 

approuvée. 

 Les lignes directrices stratégiques sont élaborées en vue du prochain programme 
pluriannuel 2015−2019. Un état des lieux du système statistique suisse est établi 
et une première analyse est réalisée pour évaluer les éventuels besoins 
d'adaptation.   

 

Objectif 10: Améliorer l’accès aux données administratives 
 Le portail pilote d’Open Government (opendata.admin.ch) continue à être géré et 

évalué. Les bases décisionnelles (concept de financement et d’exploitation, 
modèle de données) nécessaires à l’exploitation à long terme d’une plateforme 
OGD sont prêtes. 

 La procédure de consultation relative à la révision partielle de la loi fédérale sur la 
météorologie et la climatologie portant sur le libre accès aux données 
météorologiques est réalisée et le message approuvé.* 
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Département de justice et police 

 
Objectif 1: Migration et intégration 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la modification de la loi sur l’asile 
(restructuration du domaine de l’asile).* 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’extension de la libre circulation 
des personnes à la Croatie (protocole III).* 

 Le rapport du groupe d’experts sur des mesures de protection en faveur des 
femmes travaillant dans le milieu de l’érotisme a été présenté ; ce document 
fournit des éléments de décision notamment pour trancher la question du 
maintien ou de la suppression du statut d’artiste de cabaret. 

 Le message relatif à la participation de la Suisse en tant qu’observatrice au 
Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) est adopté.*  

 

Objectif 2: Sécurité et lutte contre la criminalité 
 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi fédérale sur le casier 

judiciaire informatique VOSTRA (loi sur le casier judiciaire).* 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la révision totale de la loi sur les 
amendes d’ordre.* 

 Le Conseil fédéral a adopté le rapport sur le contrôle de l’exécution des peines et 
des mesures en Suisse (rédigé en exécution du postulat Amherd 11.4072).* 

 Le Conseil fédéral a adopté le plan d’action concernant la stratégie de gestion 
intégrée des frontières.* 

 Le concept  relatif à une analyse des risques en matière de blanchiment d’argent 
et de financement du terrorisme – dans le but de formuler des recommandations 
en fonction des risques identifiés – est établie et intégrée dans les travaux du 
groupe de travail interdépartemental du Secrétariat d’Etat aux questions 
financières internationales (SFI) visant la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. 

 Le concept et le projet relatifs aux contours juridiques du futur moyen 
d’identification électronique officiel (elD), qui sera proposé avec la nouvelle carte 
d’identité, sont présentés au Conseil fédéral. 
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Objectif 3: Coopération internationale en matière de justice et de police 
 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une loi fédérale sur la 

collaboration avec les autorités étrangères et la protection de la souveraineté de 
la Suisse.* 

 Le Conseil fédéral a signé l’accord complémentaire en vue de la participation de 
la Suisse à l’Agence IT dans le cadre de Schengen et de Dublin.* 

 Les développements de l’acquis de Schengen et de Dublin notifiés à la Suisse 
sont repris et mis en œuvre dans le délai prescrit, ou l’UE a accepté un éventuel 
dépassement de délai. 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification du code pénal et 
du code pénal militaire (droit pénal de la corruption).* 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’extension de l’entraide judiciaire 
en matière fiscale.* 

 Les rapports d’évaluation en matière de visas et de frontières sont prêts. 

 Les négociations en vue de la conclusion d’un accord additionnel portant sur la 
reprise des bases légales du Fonds pour la sécurité intérieure (FSI) sont conclues.  

 Le Conseil fédéral a décidé de l’ouverture éventuelle de négociations avec l’UE en 
vue de la participation de la Suisse à la collaboration instituée par le Traité de 
Prüm (renforcement et simplification de l’échange d’informations entre autorités 
de poursuite pénale).* 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif au protocole d’amendement n° 15 
à la CEDH  et au protocole additionnel n° 16 à cette même convention.* 

 

Objectif 4: Cohésion sociale 
 Le Conseil fédéral a adopté le rapport portant sur un droit de la famille moderne 

et cohérent dans le code civil (rédigé en exécution du postulat Fehr 12.3607).* 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur une modification du code civil 
(modernisation du droit des successions).* 

 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation concernant la 
nouvelle loi sur les jeux d’argent et décidé de la suite de la procédure.* 

 

Objectif 5: Institutions de l’Etat 
 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation concernant la 

modification de la loi fédérale sur les droits politiques et de la Constitution 
fédérale (examen préliminaire des initiatives populaires et extension des limites 
matérielles des révisions constitutionnelles) et décidé de la suite de la procédure. 
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Objectif 6: Place économique suisse 
 Le Conseil fédéral a adopté le rapport concernant une plus grande transparence 

dans le secteur des matières premières (rédigé en exécution du postulat CEP-N 
13.3365).* 

 Le Conseil fédéral a adopté le rapport de droit comparé sur les mécanismes de 
diligence en matière de droits humains et d’environnement en rapport avec les 
activités d'entreprises suisses à l’étranger (rédigé en exécution du postulat  
CEP-N 12.3980).* 

 Une consultation a été menée sur les dispositions d’exécution mettant en œuvre 
la modification de la loi sur la protection des marques et de la loi fédérale sur la 
protection des armoiries de la Suisse et autres signes publics (projet 
«Swissness»). 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur une révision du code des 
obligations (droit de la société anonyme, y compris mise en œuvre de l’initiative 
contre les rémunérations abusives).* 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation concernant la révision de la loi fédérale 
du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à 
l’étranger (Lex Koller).* 

 

Objectif 7: Encouragement de l’égalité entre hommes et femmes 
  Le Conseil fédéral a pris acte du rapport sur des mesures pour lutter contre les 

discriminations salariales et décidé de la suite de la procédure.* 
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Département de la défense, de la protection de la population et des sports 

 
Objectif 1: Mise en œuvre du rapport sur l’armée 2010 et développement de l’armée 

 Le message relatif à la modification des bases légales régissant le 
développement de l’armée est adopté.* 

 Les conditions nécessaires à la mise en œuvre du rapport sur l’armée sont 
établies sur la base des lignes directrices et des critères définis par le Parlement 
et le Conseil fédéral. 

 

Objectif 2: Renforcement, au sein du département, de la conduite selon les principes de 
l’économie d’entreprise 
 La conduite et le pilotage selon les principes de l’économie d’entreprise sont mis 

en œuvre conformément aux directives du chef du DDPS. En particulier, les 
directives relatives à la conduite et à la gestion de projets sont appliquées à la 
lettre.  

 Le concept sur la gestion selon les principes de l’économie d’entreprise dans le 
domaine Défense est mis en œuvre.  

 Les coûts d’exploitation dans le domaine de l’informatique continuent d’afficher 
une baisse incontestable. 

 

Objectif 3: Politique de sécurité et mise en œuvre de l’exercice du réseau national de 
sécurité 2014 
 L’exercice du réseau national de sécurité 2014 s’est déroulé avec succès et son 

évaluation a commencé. 

 Les mesures visant la mise en œuvre de la stratégie de cyberdéfense de la 
Confédération au DDPS sont déterminées et ladite mise en œuvre a commencé. 

 

Objectif 4: Développement de la protection de la population, de la protection civile et de 
la protection des biens culturels 
 L’ordonnance sur la protection des biens culturels et l’ordonnance sur la 

protection civile sont adoptées. 

 Les ébauches des concepts relatifs à la mise en œuvre de la stratégie protection 
de la population et protection civile 2015+ sont élaborées. 
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Objectif 5: Promotion du sport et adaptation des bases légales dans le domaine du 
sport 
 Le concept sur le sport d’élite est adopté.* 

 Le message concernant la révision de la loi fédérale sur les systèmes 
d’information de la Confédération dans le domaine du sport (LSIS) est adopté.* 

 L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir le centre national de sports de 
neige est terminée. 

 

Objectif 6: Bases légales du SRC et mise en œuvre des mesures visant l’amélioration de 
la sécurité informatique et de la gestion des risques au SRC 
 La mise en œuvre de la révision partielle de la loi fédérale sur le renseignement 

civil (LFRC) est garantie. 

 Les mesures demandées par le Conseil fédéral visant l’amélioration de la sécurité 
informatique et de la gestion des risques (basées sur les recommandations de la 
délégation des commissions de gestion) sont mises en œuvre selon le calendrier. 
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Département des finances 

 
Objectif 1: Préserver l'équilibre budgétaire de la Confédération 

 Adoption du message concernant l'optimisation du modèle comptable de la 
Confédération (NMC).* 

 Examen de la situation financière par le Conseil fédéral en vue du programme de 
la législature et pose des premiers jalons pour les priorités de la politique 
financière entre 2016 et 2024.* 

 

Objectif 2: Garantir l'attrait et la stabilité de la place financière suisse 
 Après l'adoption du mandat de négociation par le Conseil fédéral à 

l'automne 2013, prise de connaissance par celui-ci des progrès réalisés, des 
résultats intermédiaires et, le cas échéant, du résultat final des négociations avec 
l'UE en 2014 en vue de la révision de l'accord bilatéral sur la fiscalité de l'épargne, 
dans le cadre duquel la question de l'accès au marché a également été traitée.* 

 Décision par le Conseil fédéral quant aux accords bilatéraux avec des partenaires 
importants pour conserver et améliorer l'accès au marché dans le domaine des 
services financiers et intensifier la coopération dans le secteur financier, sur la 
base des principales évolutions concernant la réglementation internationale des 
marchés financiers (notamment dans l'UE).* 

 Adoption par le Conseil fédéral du message concernant la loi sur l'infrastructure 
des marchés financiers.* 

 Adoption par le Conseil fédéral du message concernant la loi sur les services 
financiers.* 

 

Objectif 3: Attrait et crédibilité du système fiscal suisse 
 Elaboration actuelle par l'OCDE d'une norme mondiale sur l'échange automatique 

de renseignements pour l'assistance administrative en matière fiscale. 
Participation active de la Suisse aux discussions et communication de ses 
requêtes. Fixation de la ligne de conduite par le Conseil fédéral.* 

 Adoption par le Conseil fédéral du message relatif à la ratification de la 
convention multilatérale de l'OCDE et du Conseil de l'Europe concernant 
l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale.* 

 Signature par le Conseil fédéral d'autres conventions contre les doubles 
impositions conformes au standard de l'OCDE et adoption d'environ 
huit messages concernant des accords déjà signés.* 

 Approbation par le Conseil fédéral d'autres accords sur l'échange de 
renseignements en matière fiscale (AERF ou, en anglais, TIEA [Tax Information 
Exchange Agreements]), qui régissent l'échange de renseignements en matière 
fiscale entre les Etats partenaires (selon le standard de l'OCDE).* 
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 Prise de connaissance par le Conseil fédéral des résultats du dialogue avec l'UE 
sur l'imposition des entreprises et, si nécessaire, précision de sa position à ce 
sujet. Garantie de la concordance entre les discussions avec l'UE et la troisième 
réforme de l'imposition des entreprises.* 

 Ouverture, par le Conseil fédéral, de la consultation sur la troisième réforme de 
l'imposition des entreprises.* 

 Prise de connaissance par le Conseil fédéral des résultats de la consultation sur 
la révision du droit pénal fiscal et adoption du message correspondant.* 

 Ouverture, par le Conseil fédéral, de la consultation concernant la révision 
partielle de la loi sur la TVA.* 

 Prise de connaissance par le Conseil fédéral des résultats de la consultation sur 
une révision de l'imposition à la source et adoption du message correspondant.* 

 Fixation par le Conseil fédéral des grandes lignes du projet de consultation 
concernant un système d'incitation fiscale en matière énergétique avec une taxe 
sur l'énergie, sur la base des résultats de la consultation menée en 2013. 
Ouverture de la consultation sur le projet fin 2014.* 

 Adoption par le Conseil fédéral du message concernant l'initiative populaire 
«Imposer les successions de plusieurs millions pour financer notre AVS (réforme 
de la fiscalité successorale)».* 

 Approbation par le Conseil fédéral du rapport «Assiste-t-on à une érosion de la 
classe moyenne?» (en réponse au postulat Leutenegger Oberholzer 10.4023).* 

 Approbation par le Conseil fédéral du rapport sur la répartition de la richesse en 
Suisse (en réponse au postulat Fehr 10.4046).* 

 Approbation par le Conseil fédéral du rapport sur les incitations fiscales visant à 
soutenir la recherche et le développement (en réponse au postulat de la CER-N 
10.3894).* 

 Approbation par le Conseil fédéral du rapport sur l'amélioration de la statistique 
de l'imposition des entreprises (en réponse au postulat Fässler 12.3821).* 

 

Objectif 4: Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches (RPT) 
 Réalisation par le Conseil fédéral de la consultation relative au deuxième rapport 

sur l'évaluation de l'efficacité de la RPT et adoption du message sur la dotation de 
la péréquation des ressources et de la compensation des charges entre la 
Confédération et les cantons pour la période de contribution 2016 à 2019.* 

 Approbation par le Conseil fédéral d'un rapport qui vise à vérifier le respect des 
principes régissant la RPT (en réponse au postulat Stadler 12.3412).* 
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Objectif 5: Nouveau modèle de gestion de l'administration fédérale (NMG) 
 Définition des groupes de prestations du nouveau modèle de gestion de 

l'administration fédérale (NMG) en vue d'une éventuelle consultation. Fixation du 
mandat de base, des objectifs, des grandeurs de mesure, des valeurs-cibles, des 
chiffres-clés et des informations contextuelles de chaque groupe de prestations. 

 

Objectif 6: Achats 
 Ouverture, par le Conseil fédéral, de la consultation concernant la révision de la loi 

fédérale sur les marchés publics (LMP).* 

 Introduction de la gestion des contrats de l'administration fédérale (gestion des 
contrats et évaluation automatisée pour le controlling des achats de la 
Confédération) dans tous les départements, à l'exception du DDPS. Création d'une 
base de données électronique pour le controlling des achats au niveau fédéral. 

 

Objectif 7: Technologies de l'information et de la communication 
 Adoption par le Conseil fédéral d'une stratégie sur le libre accès aux données 

publiques au premier semestre 2014, sur la base de son rapport de 
l'automne 2013 en réponse au postulat «Libre accès aux données publiques». 
Approbation par le Conseil fédéral d'un modèle et d'un plan directeur d'ici à la 
fin 2014 en vue d'une mise en œuvre coordonnée de ce libre accès.* 

 Mise en œuvre du service standard Bureautique/Unified Communication and 
Collaboration (processus définis et introduits, rôles opérationnels à l'UPIC). Mise à 
disposition d'une première version du catalogue des produits et services pour les 
services standard en matière de TIC et lancement des projets de migration au 
DFAE et au DEFR (DFAE : phase d'initialisation achevée ; DEFR : phase 
conceptuelle terminée). 

 Site Internet de l'administration fédérale : application des premières mesures 
visant à remplacer le produit CMS «Imperia», qui atteint la fin de son cycle de vie, 
par le projet cms.nextgen. Plate-forme opérationnelle et production des cinq 
premiers sites Web (sauf ceux de l'OFIT) sur la nouvelle plate-forme. 

 

Objectif 8: Stratégie concernant le personnel et gestion de la santé dans 
l'administration fédérale 
 Définition par le Conseil fédéral des cours obligatoires pour les cadres, en 

application de la «Stratégie concernant le personnel de l'administration fédérale 
pour les années 2011 à 2015».*  

 Elaboration d'un «plan de gestion de la santé au travail», qui pose les jalons pour 
ancrer la sécurité au travail, la protection de la santé, le service de médecine du 
travail et la promotion de la santé dans l'administration fédérale. Fin 2014, 
présentation des bases et des solutions correspondantes, qui sont certifiées par 
la Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST). 
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Objectif 9: Révision partielle de la loi sur les douanes 
 Approbation par le Conseil fédéral du message concernant la révision partielle de 

la loi sur les douanes.*  
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Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche 

 
Objectif 1: Renforcement des activités de la Confédération dans le domaine FRI et 

garantie de la qualité élevée et de la bonne renommée internationale du 
système suisse des hautes écoles et de la recherche 
 Les principes stratégiques pour l’élaboration du message FRI 2017 à 2020 sont 

disponibles au niveau du département, les travaux préparatoires sont terminés et 
le rapport relatif aux potentiels d’optimisation identifiés de la CTI (en réponse à la 
motion 11.4136 Gutzwiller) est approuvé.* 

 Le lancement de nouveaux programmes nationaux de recherche (PNR) est 
achevé, et la 4e série des pôles de recherche nationaux a débuté. 

 Les trois messages, le premier relatif à l’organisation du parc d’innovation suisse, 
le deuxième relatif à la participation de la Suisse à des infrastructures de 
recherche avec le cadre juridique de l’UE (ERIC), et le troisième relatif à la 
participation de la Suisse à l’exploitation, y compris la phase de construction 2, du 
laser européen à électrons libres dans le domaine des rayons X (European XFEL), 
sont approuvés.* 

 La Suisse devient membre de l’Association COST.* 
 

Objectif 2: Encouragement de la relève pour du personnel qualifié dans les domaines 
des sciences et de l’économie, et amélioration de l’employabilité des jeunes 
et de leur aptitude à se former 
 Des mesures d’encouragement de la relève scientifique en Suisse sont discutées 

avec les organes compétents (sur la base du rapport en réponse au 
postulat 12.3343 CSEC-E), des mesures directement applicables pour améliorer 
l’encouragement de la relève académique sont introduites et d’autres mesures en 
faveur du renforcement de la relève scientifique sont concrétisées en vue du 
message FRI 2017 à 2020. 

 Les résultats de la procédure de consultation relative à la loi fédérale sur les 
professions de la santé sont enregistrés, et la suite de la procédure est fixée.* 

 Dans le domaine de la formation professionnelle supérieure, les décisions de 
principe relatives au financement en vue du prochain message FRI 2017 à 2020 
en ce qui concerne la question des désignations des titres sont prises. 

 Dans le domaine de la formation professionnelle initiale pour les adultes, les 
offres existantes sont analysées et le potentiel de développement est présenté.* 
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Objectif 3: Consolidation de l’économie suisse, tous segments confondus, et maintien 
de sa croissance, grâce à des conditions-cadre optimales 
 L’examen, l’analyse et l’évaluation de la politique de croissance (2015−2019) 

sont réalisés, et les bases conceptuelles d’une politique économique à long terme 
sont élaborées. 

 La consultation concernant la loi-cadre sur les heures d’ouverture des magasins 
(lundi à samedi) est achevée, et le message est rédigé.* 

 Le travail au noir est combattu par des mandats ciblés du Conseil fédéral visant à 
améliorer l’efficacité de la loi sur le travail au noir (LTN). 

 La révision de la loi fédérale sur l’Assurance suisse contre les risques à 
l’exportation (LASRE) est achevée.* 

 Le message concernant la révision de la loi sur l’approvisionnement du pays est 
approuvé.* 

 Le message concernant la promotion économique 2016−2019 (programme 
pluriannuel de la nouvelle politique régionale, de la politique du tourisme, de la 
promotion des exportations et de la place économique et de la politique PME) est 
finalisé au niveau du DEFR. 

 

Objectif 4: Développement de la politique agricole vers une politique intégrée pour 
l’agriculture et la filière alimentaire 
 Les grandes lignes du programme de la politique agricole après 2017 et les 

principes régissant les enveloppes financières de l’agriculture pour la période 
2018−2021 sont approuvés.* 

 Un concept adapté pour le commerce extérieur dans le domaine de l’agriculture 
et de la filière alimentaire (motion 12.3665 CER-N «Marché laitier, négociations 
avec l’UE et des pays hors de l’UE») est élaboré.* Les travaux mandatés par le 
Parlement (postulat 12.3906 Müller Leo «Mesure de l’unité de main-d’œuvre 
standard», postulat 12.3299 Moser «Plan d’action pour réduire les risques et 
favoriser une utilisation durable des produits phytosanitaires», motion 13.3372 
CEATE-N «Plan d’action national pour la santé des abeilles», motion 13.3367 
CSEC-N «Mesures visant à protéger les abeilles») sont réalisés conformément aux 
objectifs fixés et dans les délais impartis. 
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Objectif 5: Consolidation de la position de la Suisse sur la scène internationale et dans 
les institutions multilatérales, et contribution à la lutte contre les problèmes 
de pauvreté et à la réduction des risques mondiaux   
 La position de la Suisse dans le cadre des négociations du nouvel agenda des 

Nations Unies fixant des objectifs de développement durable (après 2015) est 
définie*; les recommandations de l’examen par les pairs réalisé par le Comité 
d’aide au développement de l’OCDE sont mises en œuvre. 

 L’engagement de la Suisse dans les organes décisionnels d’institutions 
financières internationales telles que la Banque mondiale et la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) est consolidé.*  

 Le message concernant la ratification et la mise en œuvre du Traité sur le 
commerce des armes (TCA) est approuvé.* 

 

Objectif 6: Garantie du système commercial multilatéral et renforcement de l’OMC 
 La Suisse met en œuvre les résultats de la neuvième Conférence ministérielle de 

l’OMC à Bali, participe activement à l’élaboration d’un plan de travail de l’OMC 
dans la perspective du processus qui sera lancé après Bali, prévoyant, entre 
autres, la poursuite des efforts visant à conclure les dossiers de négociation qui 
n’ont pas abouti à Bali en décembre 2013.* 

 La Suisse s’engage en faveur de la consolidation de l’acquis de l’OMC et de 
l’acceptation de nouveaux membres au sein de l’OMC.* 

 Lors de négociations sur des accords plurilatéraux, la cohérence avec le système 
commercial multilatéral est assurée.* 

 

Objectif 7: Renforcement de la politique de libre-échange par l’extension et le 
développement du réseau d’accords de libre-échange 
 L’accord bilatéral de libre-échange Suisse-Chine et les accords de libre-échange 

conclus par l’AELE avec la Bosnie et Herzégovine et avec les Etats d’Amérique 
centrale sont ratifiés et entrés en vigueur.*  

 Les négociations concernant les accords de libre-échange entre l’AELE et l’Inde, 
les Etats de l’Union douanière Russie-Bélarus-Kazakhstan et l’Indonésie ont 
abouti.* 

 Les négociations en vue d’un accord de libre-échange entre l’AELE et le Vietnam 
sont à un stade avancé*; les négociations en vue d’un accord de libre-échange 
entre l’AELE et la Malaisie, la Thaïlande et l’Algérie sont entamées (ou reprises).* 

 Les conséquences potentielles pour la Suisse d’un accord de libre-échange entre 
l’UE et les Etats-Unis sont analysées, et un dialogue en matière de politique 
commerciale est entamé entre les Etats de l’AELE et les Etats-Unis. 
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Objectif 8: Contribution à la préservation et à l’intensification des relations 
économiques Suisse-UE 
 Le bon fonctionnement de l’accord de libre-échange Suisse-UE de 1972 est 

surveillé. 

 Les négociations concernant REACH ont démarré de façon prometteuse, et la 
Suisse participe activement aux discussions en vue d’un accord dans le secteur 
agroalimentaire, notamment pour ce qui a trait aux droits de douane intéressant 
l’industrie alimentaire et aux aspects non tarifaires.* 

 Le message sur l’extension de la libre circulation des personnes à la Croatie 
(protocole III) est approuvé.* 

 Le Conseil fédéral approuve le message sur la contribution de la Suisse en faveur 
de la Croatie au titre de la réduction des disparités économiques et sociales dans 
l’Union européenne élargie.* 

 

Objectif 9: Optimisation de la politique du logement 
 Les décisions prises par le Conseil fédéral le 15 mai 2013 en matière de politique 

du logement sont mises en œuvre : 

– la question de l’opportunité d’une intervention au niveau régional est clarifiée 
dans le cadre du dialogue mené avec les cantons et les villes ; les modalités 
d’une éventuelle intervention sont examinées et, le cas échéant, des 
propositions sont soumises ; 

– les améliorations envisageables du droit du bail sont examinées ; si nécessaire, 
une consultation concernant une modification des bases légales (CO) est 
ouverte. 

 

Objectif 10: Optimisation de l’exécution du service civil 
 Le message concernant la révision de la législation sur le service civil est 

approuvé*; le troisième rapport «Service civil : effets du régime de la preuve par 
l’acte» est soumis au Conseil fédéral et aux Commissions de la politique de 
sécurité. 
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Département de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication 

 
Objectif 1: Assurer l’approvisionnement de la Suisse en énergie et sortir 

progressivement de l’énergie nucléaire 
 La stratégie Réseaux électriques est mise en consultation.* 

 Le message relatif à l’initiative populaire «Pour un approvisionnement en 
électricité sûr et économique (Initiative efficacité électrique)» est adopté.* 

 Le message relatif à l’accord sur l’électricité / l’énergie avec l’UE est adopté.* 

 La révision de l’ordonnance sur le fonds de désaffectation et sur le fonds de 
gestion des déchets radioactifs pour les installations nucléaires est adoptée ; la 
révision partielle et la révision totale de l’ordonnance sur la responsabilité civile 
en matière nucléaire sont adoptées. 

 Les révisions de l’ordonnance sur l’énergie (mise en œuvre par voie d’ordonnance 
de l’initiative parlementaire 12.400 «Libérer les investissements dans le 
renouvelable sans pénaliser les gros consommateurs» et prescriptions concernant 
les appareils électriques) sont adoptées. 

 

Objectif 2: Disposer d’un réseau d’infrastructures de transport efficace et solide 
financièrement et d’une organisation de transports publics renforcée 
 Le message relatif à la création d’un fonds pour les routes nationales et le trafic 

d’agglomération (FORTA), au comblement du déficit et au programme de 
développement stratégique des routes nationales est adopté.* 

 Le message relatif à l’arrêté fédéral sur la libération des crédits du programme en 
faveur du trafic d’agglomération à partir de 2015 est adopté.* 

 Le deuxième message relatif au programme d’élimination des goulets 
d’étranglement du réseau des routes nationales est adopté.* 

 Le message concernant la révision totale de la loi sur le transport de 
marchandises et la stratégie globale de promotion du transport ferroviaire de 
marchandises sur tout le territoire est adopté.* 

 La procédure de consultation sur l’organisation de l’infrastructure ferroviaire est 
ouverte.* 

 Le message concernant la modification de la loi sur la durée du travail est 
adopté.* 

 Les adaptations et les compléments 2012 relatifs au Plan sectoriel des 
transports, partie Infrastructure rail, sont adoptés. 

 La modification de la loi sur la navigation intérieure est mise en consultation. 
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 L’élargissement à 6 voies du tronçon Härkingen-Wiggertal (N1) et les travaux de 
planification sur le contournement nord de Zurich (N1) et à la hauteur de Crissier 
(N1), prévus dans le cadre de l’élimination des goulets d’étranglement, ainsi que 
les travaux de planification relatifs à la construction d’un second tube au Gothard 
(sans accroissement de capacité) ont progressé conformément au calendrier 
prévu. 

 

Objectif 3: Desserte aérienne internationale de la Suisse et sécurité du droit et de la 
planification pour les aéroports nationaux 
 Le Conseil fédéral a pris une  décision concernant l’exploitation civile de 

l’aérodrome de Dübendorf.* 

 Le Conseil fédéral a adopté le projet de consultation relatif à la révision partielle 2 
de la loi sur l’aviation. 

 La procédure concernant le deuxième volet de la fiche du Plan sectoriel de 
l’infrastructure aéronautique concernant l’aéroport de Zurich est lancée et la 
décision de mettre en œuvre des mesures visant à renforcer la sécurité sur 
l’aéroport de Zurich (Safety Survey) est prise. 

 Le Conseil fédéral a approuvé l’ordonnance sur les atterrissages et les décollages 
des aéronefs en dehors des aérodromes (ordonnance sur les atterrissages en 
campagne). 

 Un concept relatif aux sites de substitution et de repli pour les vols de formation, 
les vols de l’aviation générale et les vols d’affaires est élaboré. 

 

Objectif 4: Utilisation optimale du territoire et des sols, protection efficace de 
l’environnement, des terres agricoles et de la nature, approvisionnement de 
la Suisse en ressources naturelles garanti à long terme 
 Le message relatif à une loi fédérale sur les résidences secondaires est 

approuvé.* 

 La première étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire, 
dispositions d’exécution révisées comprises, est entrée en vigueur et la 2e étape 
de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire est mise en consultation.* 

 Le rapport relatif à une politique globale de l’espace rural est approuvé.* 

 L’évaluation et le développement de la politique des agglomérations de la 
Confédération sont approuvés. 

 Le message relatif à la révision de la loi sur les forêts dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Politique forestière 2020 est adopté.*  

 Le plan d’action concernant la mise en œuvre de la stratégie Biodiversité Suisse 
est adopté.* 

 La révision de la loi fédérale sur l’expropriation est mise en consultation. 
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 Le message relatif à l’initiative populaire fédérale «Pour une économie durable et 
fondée sur une gestion efficiente des ressources (économie verte)», y compris la 
révision de la loi sur la protection de l’environnement présentée à titre de contre-
projet, est adopté.* 

 Le message relatif à la ratification du protocole révisé de la Convention sur la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, en matière de métaux 
lourds, est adopté.* 

 

Objectif 5 Lutte contre le changement climatique et ses conséquences 
 Le message relatif à la ratification d’un accord bilatéral avec l’UE au sujet du 

couplage des systèmes d’échange de quotas d’émission est adopté.* 

 Le plan d’action sur l’adaptation aux changements climatiques est adopté.* 
 

Objectif 6: Poursuivre la politique relative à la radio et à la télévision, au soutien à la 
presse et aux technologies de l'information et de la communication 
 Les révisions des ordonnances sur les services de télécommunication, les 

ressources d'adressage et les domaines Internet sont adoptées.* 

 Le rapport présentant une vue d’ensemble du paysage médiatique suisse et un 
système d'encouragement visant à renforcer le rôle des médias dans la vie 
politique et démocratique sont adoptés.* 

 Le rapport sur l'évolution des tarifs d'itinérance et sur l’état du marché des 
télécommunications (en réponse au postulat CTT-CE 13.3009) est adopté.*  

 Le rapport sur des réseaux de téléphonie mobile adaptés aux exigences futures 
(en réponse au postulat Noser 12.3580) est adopté.* 

 Le Conseil fédéral est informé de l'avancée des projets d'application de la 
Stratégie pour une société de l'information en Suisse de mars 2012. 

 

Objectif 7: Garantir les prestations de base dans le domaine des infrastructures 
 Le message relatif à l’initiative populaire «En faveur du service public» est 

adopté.* 
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